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Communication faite conformément à l'article 19 paragraphe 3 du règlement n° 17 du 
Conseil (') concernant la notification n° TV/30.517 (Amersham Buchler) 

1. Le 21 décembre 1981, la société anglaise 
Amersham International Ltd («Amersham») a notifié 
une série d'accords, dont le premier a été conclu en 
1971, concernant la création d'une entreprise 
commune du nom de Amersham Buchler GmbH & 
Co. KG, dans laquelle Amersham Buchler GmbH est 
l'associé indéfiniment responsable. 

Amersham a demandé à la Commission la délivrance 
d'une attestation négative et, subsidiairement, l'octroi 
d'une exemption au titre de l'article 85 paragraphe 3. 

2. L'entreprise commune est constituée conjointe­
ment par: 

a) The Radiochemical Centre GmbH («TRC 
GmbH»), qui est une filiale à 100 °/o de Amersham 

et 

b) Buchler GmbH (précédemment Buchler GmbH & 
Co. KG). 

TRC GmbH détient 60 % et Buchler 40 % du capital 
de l'entreprise commune. 

(') JO n° 13 du 21. 2. 1962, p. 204/62. 

3. Les accords ont pour objet: 

— la création d'une entreprise commune pour la 
fabrication et la commercialisation de matériaux 
et de produits radio-actifs, en particulier de 
produits radiochimiques destinés à la recherche 
scientifique, de produits radiopharmaceutiques et 
de sources de radiation 

et 

— la désignation de l'entreprise commune comme 
concessionnaire exclusif de Amersham pour la 
république fédérale d'Allemagne, Berlin-Ouest 
inclus. 

Les accords prévoient que les parties fondatrices ne 
pourront pas faire concurrence à l'entreprise 
commune. Au cas où un concurrent prendrait le 
contrôle d'une des parties fondatrices, l'autre partie 
pourrait exiger que la première se retire de l'entre­
prise commune. 

4. Avant de souscrire ces accords, Amersham (alors 
the Radiochemical Centre) était une agence commer­
ciale de la United Kingdom Atomic Energy Authority 
(UKAEA) (organisme contrôlé par le gouvernement 
du Royaume-Uni) et était responsable pour la 
recherche, la misé au point, la fabrication, l'utilisation 


